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Cadre Harmonisé (CH) d’analyse et d’identification des zones à risque et des populations en insécurité alimentaire et nutritionnelle au Sahel,  
en Afrique de l’Ouest  et au Cameroun – Situation courante (Mars-Mai 2018) et projetée (juin-août 2019) 

L’Essentiel 
La consommation alimentaire : est globalement acceptable en période courante. Cependant, certaines zones ont une 
consommation alimentaire inadéquate plus particulièrement celles affectées par les conflits dans les régions du bassin 
du lac Tchad (Nord-Est du Nigeria, Ouest du Tchad et Est du Niger) et du  Liptako Gourma (zone frontalière entre le Niger 

le Burkina Faso et le Mali), et les zones ayant subi des déficits de production à cause des chocs climatiques (inondations, 
sécheresses). 

L’évolution des moyens d’existence : dans l’ensemble, les avoirs relatifs aux moyens d’existence sont préservés dans la 
région. Toutefois, la persistance des conflits entraine l’érosion progressive des conditions de vie des ménages dans la 
bande sahélienne, notamment au Burkina Faso, à l’ouest et au nord-est du Tchad et au nord-est du Nigeria. En outre, les 

moyens d’existence des populations réfugiées, déplacées et des familles d’accueil connaissent une dérioration significative et 
même un effondrement total suite aux impacts très forts des conflits par endroits (Centre du Mali et Nord du Burkina Faso). En 
période projetée, la situation devrait davantage se détériorer au vu des mauvaises conditions sécuritaires. 

La situation nutritionnelle : reste préoccupante, les enquêtes nutritionnelles réalisées en 2018 relèvent des prévalences  
élevées de malnutrition aigüe globale au dessus de 10% (seuil fixé par l’OMS) chez les enfants au Tchad, en Mauritanie 

et au Niger. Dans les autres pays, la situation est stable ou légèrement améliorée mais demeure au-dessus des seuils  acceptables. 
Mais, la situation générale cache de fortes disparités au sein des pays, avec des prévalences de malnutrition aigüe au-dessus de 
15% dans les zones particulièrement vulnérables et/ou sujettes aux conflits (bassin du lac Tchad, Sud-est de la Mauritanie, Sud du 
Niger).  Pendant la période de soudure, une  dégradation globale de l‘état nutritionnel serait attendue, dans un contexte où les 
pratiques alimentaires, l’accès à l’eau et les indicateurs de santé sont détériorés en plus de la prolifération des mouvements de 
populations et l’effrondement des moyens d’existence. 

Résumé des causes : 
 
Les productions agricoles : malgré les poches de sècheresse constatées au sud du Tchad, à l’ouest et au nord-ouest du Niger, au 
nord du Sénégal, au centre-nord et au sud et au sud-ouest de la Mauritanie, au Cap Vert et en Gambie, la bonne répartition spatio-
temporelle de la pluviométrie a permis globalement une bonne campagne agricole dans la région avec une production céréalière 
estimée à 74,2 millions de tonnes, en hausse de 18,9% par rapport à la moyenne des cinq dernières années. Les productions 
attendues des racines, tubercules, légumineuses et oléagineux sont également au-dessus de la moyenne des cinq dernières années. 
Cependant, des baisses de production ont été observées au Cabo Verde (-7,7%), en Gambie (-51,2%) et au Liberia (-6,3%). 
Dans plusieurs pays, la propagation de la chenille légionnaire d’Automne (CLA) a été observée avec des dégâts importants   
enregistrés par endroit. 
  
Au niveau pastoral, la situation fourragère présente des disparités selon les régions mais le bilan fourrager est en général 
satisfaisant. Des déficits de biomasse ont été enregistrés dans la bande du Sahel : au Burkina Faso, au sud-ouest de la Mauritanie, 
au nord du Sénégal, au centre du Mali et à l’ouest du Niger.   
La situation zoo-sanitaire courante du bétail est marquée par l’apparition de la Gourme (pneumonie asine) et de la fièvre aphteuse. 
L’état d’embonpoint des animaux est acceptable, pendant cette période. La dégradation saisonnière des conditions pastorales en 
saison sèche, accentuée par les crises sécuritaires limiteront les mouvements des troupeaux, ce qui augure une période de soudure 
pastorale (Avril-Juin) très difficile,  
 
Les marchés agricoles de la région sont bien approvisionnés avec les nouvelles productions et les flux transfrontaliers, ce qui a 
permis une stabilisation des prix par rapport à la moyenne des 5 dernières années. Toutefois, les prix semblent être moins stables 
dans le bassin central et de l’ouest, en particulier les hausses de prix des céréales locales constatées dans la région de Kayes au 
Mali, résultant de la combinaison de difficultés d’approvisionnement liées à l’insécurité et des coûts élevés de transport. Une 
demande en hausse est observée dans les régions voisines en Mauritanie (Assaba, Hodh El Gharbi). Au Mali et au Burkina Faso, les 
zones affectées par la crise sécuritaire actuelle sont confrontées à des restrictions de circulation des personnes et des biens qui 
perturbent les marchés et se traduisent par des hausses des prix des denrées alimentaires. 
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Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4 Phase 5 
Minimale Sous pression Crise Urgence Famine 

Au moins quatre ménages sur 
cinq sont capables de couvrir 
leurs besoins alimentaires et non 
alimentaires sans recourir à des 
stratégies d’adaptation 
inhabituelles, ni dépendre de 
l’aide humanitaire. 

Même avec l’aide humanitaire, 
au moins un ménage sur cinq 
dans la zone se trouve dans la 
situation suivante ou pire : une 
consommation alimentaire 
réduite et d’adéquation minimale 
mais incapacité de se permettre 
certaines dépenses non 
alimentaires essentielles sans 
s’engager dans des stratégies 
d’adaptation irréversibles. 

Même avec l’aide humanitaire, au 
moins un ménage sur cinq dans la 
zone se trouve dans la situation 
suivante ou pire : des déficits 
alimentaires considérables et 
malnutrition aiguë à des taux élevés 
ou supérieurs à la normale ; OU 
marginalement capable de couvrir le 
minimum de ses besoins 
alimentaires en épuisant les avoirs 
relatifs aux moyens d’existence, ce 
qui conduira à des déficits de 
consommation alimentaire. 

Même avec l’aide humanitaire, au 
moins un ménage sur cinq dans la 
zone se trouve dans la situation 
suivante ou pire : des déficits 
alimentaires extrêmes, ce qui 
résulte en une malnutrition aiguë 
très élevée ou une mortalité 
excessive ; OU 
une perte extrême des avoirs 
relatifs aux moyens d’existence, ce 
qui entraînera des déficits de 
consommation alimentaire à court 
terme. 

Même avec l’aide humanitaire, au 
moins un ménage sur cinq dans la 
zone a un déficit complet en 
alimentation et/ou autres besoins de 
base et est clairement exposé à 
l’inanition, à la mort et au 
dénuement. (À noter, les preuves 
pour les trois critères de 
consommation alimentaire, 
l’émaciation, et le TBM sont 
requises pour classifier en famine). 
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Facteurs de causalité de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle aiguë 

Dangers et vulnérabilité : L’insécurité civile constitue le facteur majeur entrainant et/ou aggravant l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans la région. Les conflits dans la zone du Lac Tchad, Nigeria, au centre et au nord du Mali, au nord-ouest et au 
sud-ouest du Cameroun, dans la zone de Liptako Gourma (Mali, Niger, Burkina Faso) et les opérations militaires dans la région du 
Tibesti au Tchad, engendrent des déplacements de populations, la destruction des moyens d’existence et rendent problématique 
l’assistance humanitaire dans ces zones. Notons que la recrudescence des rivalités inter communautaires provoque des pertes en 
vies humaines, la destruction des moyens d’existence et constitue une préoccupation majeure. 
 
Disponibilité alimentaire : La disponibilité alimentaire est globalement bonne dans la région du fait de la production agricole 
globalement satisfaisante à l’échelle de la région. Cela est renforcé par un bon niveau des importations du riz et du blé sur le 
marché international. Les niveaux d’approvisionnement des marchés régionaux sont également satisfaisants avec des niveaux de 
stocks commerçants en nette hausse cette année. Les récoltes couplées aux importations assurent une offre satisfaisante des 
denrées alimentaires sur les marchés, exceptés dans les zones de conflits. Au niveau pastoral, la production fourragère a été 
également satisfaisante avec toutefois des déficits importants dans certaines zones de la bande pastorale, ce qui impacte 
négativement les moyens d’existence des populations dans ces zones. La disponibilité alimentaire impacte positivement les 
résultats de la sécurité alimentaire mais les tendances vont s’inverser d’ici la prochaine période de soudure au cas où les 
interventions préconisées ne sont pas appropriées et ou mises en œuvre dans le temps et dans l’espace.  
 
Accessibilité : Les prix des denrées de base sont en baisse comparativement à l’année dernière et à la moyenne des cinq des 
dernières dans la région exceptée en Sierra Léone, au Libéria et en Mauritanie qui affichent des hausses de prix supérieures à 
15%. Ceci impacte négativement les capacités d’approvisionnement des ménages pauvres et très pauvres en denrées 
alimentaires. Les prix des produits de rente et les termes de l’échange sont en général en hausse et en faveur des producteurs ce 
qui contribue à renforcer et à maintenir le pouvoir d’achat des ménages. Toutefois, dans les zones affectées par l’insécurité civile 
notamment le Centre et le Nord Mali, la zone du Liptako N’Gourma, la zone du lac Tchad, le nord du Tchad, dans les zones 
affectées par les niveaux d’inflation élevés (Sierra Léone et Libéria) et dans les zones qui sont toujours affectées par les 
conséquences de la situation pastorale de la campagne écoulée, l’accessibilité est difficile et restera limitée. D’ici à la période de 
période soudure, la hausse saisonnière typique attendue réduira progressivement l’accès des ménages vulnérables aux denrées 
de base.    
 
Utilisation : La persistance de la malnutrition aigüe se justifie par des causes structurelles et conjoncturelles, à savoir : 
• Des pratiques alimentaires non optimales (manque de diversité, pratiques d’allaitement inadéquates) ; 
• La persistance des conflits armés et de l’insécurité résiduelle qui limitent l’accès aux services sociaux de base (santé, 
éducation, humanitaires, etc.) ; 
• La persévérance d’épidémies et les mauvaises pratiques de soins ; 
• Le manque d’accès à l’eau potable. 
 
Stabilité : Les activités saisonnières des ménages se sont déroulées normalement dans la plupart des localités. La disponibilité 
des aliments et l'accès à la nourriture des populations sont stables entre mars et mai 2019 compte tenu du niveau des récoltes 
enregistrées, de la baisse légère et de la stabilité des prix des principales céréales. Toutefois, le ravitaillement de certaines zones 
enclavées continuera d’être perturbé par la situation sécuritaire préoccupante dans le bassin du lac Tchad, dans la région de 
Tibesti au Tchad, au nord et au centre du Mali et du Liptako Gourma (Burkina Faso, Mali et Niger) du fait de la persistance des 
conflits intercommunautaires. Ceci pourrait perturber la stabilité, les flux céréaliers, les mouvements des animaux et des biens, 
et le fonctionnement des marchés.  
 

 
Principaux résultats de l’analyse 

 
Combien de zones sont en insécurité alimentaires et nutritionnelle et où sont-elles localisées ? 
 
Au total, 695 zones administratives ont été analysées sur l’ensemble des 18 pays. Au cours de la période mars – mai 2019, seules 
25 zones analysées sont classées en phase crise (Phase 3). Il n’y a aucune en phase 4 (urgence) ou en phase 5 (famine).  
 
Tableau 1 : identification des zones par phase en situation courante (Mars-Mai-2019 et projetée (juin-août 2019) 
 

 NA Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4 Phase 5 Total 
Courante 65 471 134 25 0 0 695 
Projetée 2 383 229 80 1 0 695 

 
Pendant la période projetée qui va de juin à août 2019, il est attendu que la situation se dégrade. Il a été identifié 80 zones en 
crise et une zone en urgence (Kalabalge dans l’Etat de Borno au nord-est du Nigeria). Il a été également identifié 229 zones en 
phase sous pression.  
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Combien de personnes sont en insécurité alimentaire et nutritionnelle ? 
 
Pendant la période courante (mars-mai 2019), les résultats d’analyse font ressortir environ 4,8 millions de personnes identifiées 
en phase crise à pire dans l’ensemble des 17 pays de la région et 1,1 million de personnes au Cameroun (tableau 2). Parmi ces 
populations, environ 2,04 millions sont localisées au Nigeria. On retrouve les populations en urgence au Nigéria (91599), au Mali 
(6301), au Cameroun (75202), au Burkina Faso (5137), en Mauritanie (10943), au Niger (18675) et au Tchad (6528). 
 
Tableau 2 : Estimation des populations en insécurité alimentaire dans les pays du Sahel et les pays du golfe de Guinée en 
situation courante (Mars-Mai 2019). 
 

 
 
Au cours de la période de soudure 2019 (juin-août 2019), près de 9,6 millions de personnes (tableau 3) seront en phase de crise 
et/ou d’urgence d’insécurité alimentaire et nutritionnelle dans les 17 pays analysés et environ 1,1 million au Cameroun. La 
situation restera particulièrement difficile au Nigéria avec 4,9 millions de personnes en crise dont 307549 personnes en 
situation d’urgence. Les situations d’urgence toucheront également des populations au Burkina Faso (25539), au Cameroun (47 
428), en Mauritanie (40 830), au Mali (24 285) au Niger (29 709) et au Tchad (21 735).  
 
Tableau 3 : Estimation des populations en insécurité alimentaire dans les pays du Sahel, les pays du golfe de Guinée et le 
Cameroun en situation projetée (juin - août 2019) 

 
 

Togo 5 575 100                    5 124 251            450 849             -                       -              -             -                       
Guinéé Bissau 1 225 986                    1 106 551            117 656             1 779                  -              -             1 779                  
Cabo Verde 544 081                        464 472               71 151                8 457                  -              -             8 457                  
Libéria 4 349 564                    3 596 680            723 382             29 502                -              -             29 502                
Bénin 11 051 386                  9 695 981            1 323 799          31 606                -              -             31 606                
Cote d'Ivoire 8 267 463                    7 493 621            739 144             34 698                -              -             34 698                
Ghana 30 280 811                  28 422 127         1 815 318          43 366                -              -             43 366                
Gambie 2 240 890                    1 786 507            408 599             45 785                -              -             45 785                
Sierra Léone 6 622 480                    5 259 981            1 295 508          66 992                -              -             66 992                
Guinée 10 070 393                  8 921 544            1 002 878          145 970              -              -             145 970              
Sénégal 12 962 929                  10 970 717         1 840 799          151 413              -              -             151 413              
Tchad 14 340 547                  11 849 217         2 179 342          305 460              6 528          -             311 988              
Mali 19 419 003                  16 627 290         2 455 276          330 135              6 301          -             336 437              
Mauritanie 4 077 344                    2 692 844            1 008 610          364 948              10 943       -             375 891              
Burkina Faso 20 762 186                  17 253 046         3 088 966          415 037              5 137          -             420 174              
Niger 21 027 998                  16 415 266         3 870 307          723 750              18 675       -             742 425              
Nigéria 89 365 612                  75 149 324         11 872 197        1 957 774          91 599       -             2 049 373          

-             
Total SAO 262 183 773                222 829 419       34 263 781        4 656 672          139 183     -                       4 795 856    

Cameroun                   15 536 472             11 585 484              2 881 206                 994 580           75 202                    -                1 069 783    

Total SAO=CMR                277 720 245           234 414 903           37 144 986              5 651 252         214 386              5 865 638    

Population totalePays  Phase 1 Phase 2  Phase 3  Phase 4  Phase 5  Phase 3 à 5

 Togo 5 575 100                    5 162 800            412 300             -                       -              -             -                       

 Cabo Verde 544 081                        458 714               76 366                9 001                  -              -             9 001                  

 Guinéé Bissau 1 225 986                    1 073 576            149 920             2 490                  -              -             2 490                  

 Bénin 11 857 627                  10 597 107         1 240 974          19 546                -              -             19 546                

 Libéria 4 349 564                    3 501 851            806 301             41 411                -              -             41 411                

 Ghana 30 280 811                  27 264 571         2 964 383          51 857                -              -             51 857                

 Cote d'Ivoire 19 752 781                  17 088 727         2 605 026          59 028                -              -             59 028                

 Gambie 2 240 890                    1 633 093            518 720             89 076                -              -             89 076                

 Sierra Léone 6 622 480                    5 002 027            1 496 106          124 348              -              -             124 348              

 Guinée 10 070 393                  8 357 608            1 426 232          286 553              -              -             286 553              

 Sénégal 12 962 929                  10 105 456         2 516 221          341 252              -              -             341 252              

 Mali 19 419 003                  15 618 806         3 246 428          529 485              24 285       -             553 770              

 Tchad 14 340 547                  10 996 129         2 703 544          619 139              21 735       -             640 874              

 Mauritanie 4 077 344                    2 318 998            1 151 699          565 817              40 830       -             606 647              

 Burkina Faso 20 762 186                  16 307 099         3 767 629          661 919              25 539       -             687 458              

 Niger 21 027 998                  15 170 362         4 686 074          1 141 853          29 709       -             1 171 562          

 Nigéria 103 665 605                79 284 160         19 434 493        4 641 576          307 549     -             4 949 125          
  - - 
 Total  SAO 288 775 325                229 941 084       49 202 416        9 184 351          449 647     -                       9 633 998    

 Cameroun 15 536 472 11 299 566 3 143 378 1 046 101 47 428 -             1 093 528

 Total  SAO+CMR 304 311 798 241 240 650 52 345 794 10 230 452 497 075  - 10 727 527

Pays Population totale  Phase 1  Phase 2  Phase 3  Phase 4  Phase 5  Phase 3 à 5
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 Méthodologie et difficultés dans l’analyse 
 
Le processus d’analyse du Cadre Harmonisé se base sur un cadre conceptuel et analytique bâti sur quatre indicateurs de résultats 
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (consommation alimentaire, évolution des moyens d’existence, état nutritionnel et 
mortalité) qui caractérisent directement l’état de sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages ou de la zone considérée ; 
et sur lesquels sont inférés les facteurs contributifs (dangers et vulnérabilité, disponibilité alimentaire, accessibilité alimentaire, 
utilisation et stabilité). Ce cadre analytique permet aux analystes de s’accorder sur les interactions entre les différentes 
dimensions de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et de produire une classification de la sévérité de l’insécurité alimentaire 
et nutritionnelle sur la base des indicateurs et de seuils standards qui permettent la comparabilité entre les zones d’un même 
pays et les analyses pays de la région.  
 
Les présents résultats sont issus des analyses nationales qui se sont déroulées dans les pays du Golfe de Guinée du 25 février au 
01 mars 2019, au Nigeria du 13 au 20 mars 2019, dans les pays du Sahel et au Cameroun du 11 au 16 mars 2019. 
 
Les zones du nord-est et du sud-ouest de la Cote d’ivoire, les états de Sokoto, d’Adamawa, de Yobé et une partie de Borno au 
Nigeria n’ont pas été analysés en situation courante pour donner suite à un manque de données sur les indicateurs de résultats. 
Pour ces cas, les résultats de la projection des analyses d’octobre 2018, ont été mis à jour en situation projetée en utilisant de 
nouveaux éléments des facteurs contributifs. Les analyses nationales ont été menées par les cadres nationaux avec la facilitation 
des membres du Comité Technique Régional du CH du CILSS et de ses partenaires régionaux (ACF, CEDEAO, FAO, FEWS NET, FICR, 
IPC/GSU, OXFAM, PAM et Save the Children). 
   
Les données utilisées dans les pays pour analyser les indicateurs de résultats sont essentiellement issues des enquêtes de sécurité 
alimentaire et de vulnérabilité (score de consommation alimentaire, score de diversité alimentaire des ménages, indice réduit 
des stratégies de survie (rCSI), échelle de faim des ménages (HHS), des analyses d’économie des ménages - HEA (déficit de survie 
et déficit de protection des moyens d’existence), des enquêtes nutritionnelles (MAG - Poids/Taille ou Périmètre Brachial) ou des 
séries historiques des données nutritionnelles (post récolte et soudure). Les analyses ont été renforcées par la prise en compte 
des facteurs contributifs (rapports de suivi et d’évaluation de la campagne agropastorale ainsi que de suivi de la situation 
pastorale, prix des denrées, fonctionnement des marchés, insécurité, assistance, etc.) provenant des données collectées par les 
dispositifs d’information nationaux. 
 
Les analyses nationales ont été revues et validées par le Comité Technique Régional du CH lors de l’atelier de consolidation, tenu 
du 21 au 26 mars 2019 à Cotonou au Bénin. Ce qui a permis de contrôler la qualité des analyses nationales, d’assurer la cohérence 
des résultats consolidés au niveau régional et leur validation. La revue de la qualité des résultats nationaux des analyses du CH a 
été conduite par les experts de la CEDEAO, du CILSS, d’ACF, de la FAO, de FEWS NET, de la FICR, de l’IPC/GSU, du JRC-EC, d’OXFAM, 
du PAM et de Save the Children.  
 
Les principales difficultés rencontrées lors des analyses nationales et de la consolidation régionale sont relatives : i) à des 
insuffisances de données sur les indicateurs de résultats et des facteurs contributifs dans certains cas, ii)aux limites et biais liés 
aux différentes approches de collecte des données (ENSAN, EFSA, sites sentinelles, etc.) qui ont amenuisé la disponibilité, la 
fiabilité, la représentativité, la qualité ainsi que la cohérence globale de certains résultats issus de ces enquêtes. 
 
Recommandations 

Au terme des analyses, le comité régional a formulé les recommandations suivantes :  
 
Aux Etats membres du CILSS, de la CEDEAO et L’UEMOA de : 

• Apporter une assistance immédiate aux populations en insécurité alimentaire et nutritionnelle « crise et urgence » 
localisées essentiellement au nord-est du Nigeria, à l’ouest du Cameroun, au Lac Tchad et au nord du Tchad,  au nord et 
à l’ouest du Niger, au nord du Burkina Faso, au centre-nord du Mali  et au sud-est Mauritanien à travers des assistances 
alimentaires inconditionnelles, des programmes de transferts monétaires et des ventes à prix subventionnés pour sauver 
les vies, protéger et reconstruire les moyens d’existence fortement érodés ;  

• Développer des actions de renforcement de la résilience au profit des populations sous pression (phase 2) ;  
• Poursuivre et renforcer des actions de prévention et de prise en charge de la malnutrition aigüe dans les zones où les 

taux d’alerte sont signalés, notamment dans le bassin du Lac Tchad, dans les pays de Liptako de Gourma (Mali, Burkina 
Faso, Niger), en Mauritanie, au Sénégal et au Cabo Verde ; 

• Renforcer la surveillance et le suivi de la Chenille Légionnaires d’Automne (CLA) afin de minimiser les dégâts de ce 
prédateur ; 

• Augmenter les investissements nationaux pour les interventions de prévention qui s’adressent aux causes de la 
malnutrition : accès aux soins – y compris prévention des maladies, accès à l’hygiène et à l’eau potable, amélioration des 
pratiques d’alimentation ; 
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• Renforcer la disponibilité et l’accès du bétail aux aliments, à l’eau et aux soins dans les zones ayant enregistré des déficits 
fourragers importants et affectées par l’épizootie de la Gourme équine et asine, notamment dans la bande sahélo-
saharienne ; 

• Supporter le déploiement de l’assistance humanitaire en assurant l’accès des zones inaccessibles du Nord Nigeria, et au 
nord et au centre du Mali, au Burkina Faso, au Tchad et au Niger ; 

• Accélérer les processus d’achats institutionnels pour la reconstitution des stocks physiques de sécurité alimentaire dans 
les meilleurs délais. 

Aux partenaires techniques et financiers de :  
• Financer les programmes d’assistance humanitaire immédiate aux populations en urgence notamment dans le Bassin du 

Lac Tchad et les populations en crise au Cap Vert, en Mauritanie, au Sénégal, au Mali, au Burkina Faso, au Niger, en 
Gambie, au Nigeria et au Tchad ; 

• Appuyer techniquement et financièrement les dispositifs nationaux de collecte de données dans le domaine de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle ; 

• Appuyer les initiatives de capitalisation et de partage des résultats des analyses du Cadre Harmonisé à travers des canaux 
appropriés. 

 
Aux OIG : CEDEAO, CILSS, UEMOA de : 

• Mobiliser les ressources nécessaires pour soutenir le développement et la mise en œuvre du Cadre Harmonisé (CH) et 
de l’outil d’analyse et de mesure de la résilience (AMR) dans les pays et au niveau régional ; 

• Renforcer les capacités techniques des Cellules Nationales d’Analyse du Cadre Harmonisé pour améliorer la collecte des 
données et la qualité des analyses ; 

• Soutenir les dispositifs nationaux de collecte, de traitement et de diffusion des informations sur l’Agriculture, la Sécurité 
Alimentaire et Nutritionnelle et de la Résilience ; 
Faire un plaidoyer pour que l’analyse de la situation nutritionnelle prenne en compte toutes les causes sous-jacentes de 
la malnutrition.    
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